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Introduction

Dans son nouveau livre, Justice for Some: Law and the Question of Palestine, (Justice pour quelques uns : le
droit et la question de la Palestine), la politologue dâ??Al-Shabaka, Noura Erakat, innove dans son approche du
droit international en ce qui concerne la Palestine. Les analystes ont gÃ©nÃ©ralement considÃ©rÃ© le droit,
dans ce contexte, soit comme essentiellement bÃ©nÃ©fique sâ??il est correctement utilisÃ©, soit comme
fondamentalement nuisible Ã  cause de sa relation avec le pouvoir. Erakat avance nÃ©anmoins une
argumentation plus nuancÃ©e : le droit est politique, dit-elle, et bien quâ??il puisse Ãªtre utilisÃ© comme moyen
de domination par des Ã?tats puissants, il peut aussi Ãªtre utilisÃ© stratÃ©giquement pour faire avancer des
causes progressistes â?? dont celle de la libÃ©ration palestinienne.

Â« Nombre de textes sur le droit et la Palestine ont Ã©tÃ© Ã©laborÃ©s dans lâ??idÃ©e que si on permet au
droit de jouer son rÃ´le, il produira plus de justice Â» explique Erakat. Â« Mais le droit opÃ¨re tel quâ??il est
supposÃ© opÃ©rer. Nous devons Ãªtre plus critiques Ã  cet Ã©gard Â». Elle dÃ©fend lâ??idÃ©e que le droit
nâ??a pas un sens Ã©tabli, mais quâ??il est contingent de processus et dâ??interprÃ©tations. Â« Ce nâ??est pas
simplement une question dâ??analyse juridique Â» dit-elle. Â« Le droit reflÃ¨te un Ã©quilibre des pouvoirs, de
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la stratÃ©gie et des contingences historiques Â».

Pour autant, le pouvoir a ses limites. Bien que dâ??autres textes sur le droit et la Palestine argumentent que le
droit dÃ©pend du pouvoir, le raisonnement dâ??Erakat est que si cette argumentation est menÃ©e au bout de sa
logique â?? câ??est Ã  dire que le pouvoir dÃ©termine le droit â?? le droit est une fiction. Â« Si le droit Ã©tait
juste une apologie du pouvoir, il y a longtemps que nous lâ??aurions abandonnÃ© Â» dit-elle. Â« Ce serait un
lieu de contestation. Nous savons cependant, de par lâ??histoire, que le droit nâ??est pas seulement un moyen
dâ??oppression mais aussi un moyen de rÃ©sistance Â».

Al-Shabaka a rÃ©cemment eu un entretien avec Erakat sur ce que signifie son approche du droit international
pour la Palestine et les Palestiniens â?? et sur quelles sortes dâ??avenir peuvent Ãªtre envisagÃ©s Ã  travers son
application.

Quand les Palestiniens ont-ils utilisÃ© le mieux le doit international Ã  leur avantage?

Les Palestiniens ont utilisÃ© le droit de la faÃ§on la plus efficace dans les annÃ©es 1970. La RÃ©solution 242
du Conseil de SÃ©curitÃ© de lâ??ONU (CSNU) de 1967 a consolidÃ© le statut dâ??IsraÃ«l comme rÃ©alitÃ©
politique au Moyen Orient en dÃ©clarant quâ??IsraÃ«l rendrait les terres arabes Ã  leurs propriÃ©taires
lÃ©gitimes en Ã©change de la normalisation de leur part des relations avec IsraÃ«l. La souverainetÃ© de
lâ??occupation israÃ©lienne a dÃ¨s lors Ã©tÃ© inscrite et protÃ©gÃ©e et lâ??effacement des Palestiniens en
tant que nation, affirmÃ©e. La rÃ©solution nâ??a pas Ã©tabli que les Palestiniens Ã©taient un peuple ni
quâ??ils auraient un Ã?tat. Elle ne fait rÃ©fÃ©rence Ã  eux que sous lâ??angle dâ??un Â« problÃ¨me de
rÃ©fugiÃ©s Â».

En 1974, lâ??OLP a aidÃ© Ã  formuler la RÃ©solution 3236 du CSNU, qui corrigeait la 242. Elle affirmait que
les Palestiniens Ã©taient un peuple et dÃ©clarait quâ??ils avaient droit Ã  lâ??autodÃ©termination et Ã  une
issue pacifique en quelque sorte, sans faire dÃ©pendre cette issue de la reconnaissance dâ??IsraÃ«l. Nous avons
ici des Palestiniens qui nâ??ont mÃªme pas un Ã?tat et qui ont recours au droit pour rÃ©aliser ce quâ??ils
dÃ©sirent. Dans ce cas, le droit est un moyen de rÃ©sistance. Le droit ne peut certes aller que jusque lÃ . Mais,
en lâ??absence dâ??un soulÃ¨vement total, il reste un moyen, pour le peuple, de rÃ©sister et de plaider pour lui-
mÃªme.

Existe-t-il des cas en dehors de la Palestine qui montrent les avantages de lâ??usage du droit international ?

Nous pouvons tirer des enseignements dâ??autres cas oÃ¹ le droit a Ã©tÃ© confrontÃ© au colonialisme de
peuplement. Ces cas mettent en avant le mÃªme type dâ??effacement juridique, avec des colons qui Ã©tablissent
leur souverainetÃ© sur des communautÃ©s indigÃ¨nes et ces communautÃ©s qui luttent pour
lâ??autodÃ©termination. Concernant un cas de colonialisme, lâ??exemple de la lutte de la Namibie contre la
domination sud-africaine montre comment le droit international peut Ãªtre utilisÃ© pour des causes progressistes.

La direction du mouvement de libÃ©ration de Namibie a Ã©tÃ© astucieuse dans son usage du droit international
pour arracher sa libertÃ© Ã  lâ??Afrique du Sud. OrganisÃ©e dans lâ??Organisation du Peuple dâ??Afrique du
Sud-Ouest (SWAPO), elle ne sâ??est jamais soumise Ã  lâ??influence de lâ??Afrique du Sud. Contrairement Ã  la
direction palestinienne, qui a Ã©tÃ© dans le consentement vis-Ã -vis dâ??IsraÃ«l et des Ã?tats Unis, son
bienfaiteur, la SWAPO sâ??est appuyÃ©e sur un processus de nÃ©gociation internationale non conduit par son
oppresseur.

Et la SWAPO nâ??a jamais dÃ©posÃ© les armes. Cela nâ??est pas pour dire que la lutte armÃ©e est le seul
moyen possible vers la libÃ©ration palestinienne, mais pour noter que dÃ©poser les armes est effectivement une
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abdication dâ??une source de pouvoir qui peut soutenir une position de nÃ©gociation. (Il faut noter que la
SWAPO avait lâ??avantage dâ??avoir le soutien des forces cubaines de lâ??Angola. Lâ??administration Reagan
finit par instaurer une politique qui liait le retrait sud-africain de Namibie au retrait cubain dâ??Angola).

Dans le cas de la Namibie, le droit fut mobilisÃ© dans une stratÃ©gie fragmentaire qui a abouti Ã  un dÃ©bat
juridique plus large valant indÃ©pendance. Cela, joint au fait que la direction refusa dâ??abandonner un
processus de paix multilatÃ©ral pour un processus bilatÃ©ral, avec lâ??Afrique du Sud, ou dâ??abandonner sa
lutte armÃ©e, a aidÃ© la Namibie Ã  faire usage du droit Ã  son avantage.

Quâ??est ce que la direction palestinienne devrait apprendre du cas de la Namibie ?

La direction palestinienne nâ??a pas fait un usage stratÃ©gique du droit comme lâ??ont fait les leaders
namibiens. Une stratÃ©gie se compose de multiples tactiques qui aboutissent Ã  un rÃ©sultat, et la direction de
lâ??OLP a seulement poursuivi des tactiques juridiques internationales ad hoc et erratiques. Nous avons vu la
direction aller Ã  lâ??ONU pour poursuivre IsraÃ«l sous le statut de Rome prÃ¨s la Cour PÃ©nale Internationale
ou plaider pour son statut dâ??Ã?tat, tout en abandonnant simultanÃ©ment ces mÃªmes avancÃ©es juridiques
dÃ¨s que les Ã?tats Unis proposaient de meilleurs termes de nÃ©gociation pour un Â« plan de paix Â».

La direction palestinienne a besoin dâ??une vÃ©ritable stratÃ©gie â?? qui conteste la structure politique qui
assujettit les Palestiniens. Nous sommes dans un piÃ¨ge de souverainetÃ©, un cadre de souverainetÃ©
dÃ©rivÃ©e imposant aux Palestiniens dâ??avoir perpÃ©tuellement Ã  dÃ©montrer leur Ã©ligibilitÃ© Ã 
lâ??autonomie. Les Accords dâ??Oslo ont crÃ©Ã© ce piÃ¨ge : rien dans les termes dâ??Oslo ne promet un Ã?tat
ni une indÃ©pendance Ã©ventuelle. Câ??est plutÃ´t un accord dâ??autonomie par lequel une autonomie
fragmentÃ©e et limitÃ©e est indÃ©finiment contingente de lâ??approbation israÃ©lienne. Les IsraÃ©liens ont
rÃ©ussi en 1993 Ã  lÃ©gitimer leurs prises coloniales avec lâ??accord palestinien. MÃªme lâ??OLP a qualifiÃ©
sa croyance dans le fait quâ??Oslo mÃ¨nerait Ã  lâ??indÃ©pendance comme de la Â« bonne foi Â». Nous devons
rejeter Oslo et rejeter les Ã?tats Unis comme nÃ©gociateur. Il nâ??y a pas dâ??autre moyen, que ce soit une
solution Ã  deux Ã?tats ou autre chose qui soit dÃ©sirÃ©.

Est-ce que le mouvement de Boycott, DÃ©sinvestissement et Sanctions (BDS) fournit une telle stratÃ©gie?  

BDS est un cadre qui brise les tabous, encourage la discussion et met IsraÃ«l en posture dÃ©fensive ; tous ces
Ã©lÃ©ments sont positifs. Mais BDS nâ??est pas un mouvement politique et il nâ??offre pas une vision politique
pour lâ??avenir. Ses dirigeants maintiennent que seule lâ??OLP peut prendre de telles dÃ©cisions. Aussi, alors
que BDS a crÃ©Ã© un espace politique, aucun acteur politique palestinien ne sâ??est saisi de cet espace pour
exploiter les rÃ©alisations du mouvement BDS en revendications politiques. Il est bien, aussi, que BDS
dÃ©veloppe une analyse fondÃ©e sur les droits, mais, une fois de plus, il nâ??y a pas de vision politique qui
donne un sens Ã  ce Ã  quoi ressemblerait lâ??obtention des droits humains en IsraÃ«l et en Palestine. Par
exemple, les colons sont trÃ¨s clairs sur le fait que câ??est leur droit de rester dans leurs maisons. De plus, cela
pose des questions sur le fait de savoir si la revendication câ??est le dÃ©mantÃ¨lement des colonies ou leur
intÃ©gration. Ce nâ??est que la partie Ã©mergÃ©e de lâ??iceberg, lorsque lâ??on rÃ©flÃ©chit de faÃ§on
critique sur les limites dâ??un cadre fondÃ© sur les droits. Câ??est nÃ©cessaire mais insuffisant ; nous avons
besoin de quelque chose de plus politiquement fondÃ© et concret.

La mission dâ??Al-Shabaka est dâ??Ã©duquer et de favoriser le dÃ©bat public sur les droits humains et
lâ??autodÃ©termination des Palestiniens dans le cadre du droit international. Quâ??est-ce que nos
politologues devraient avoir prÃ©sent Ã  lâ??esprit sur la base de votre recherche ?
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Ce que les analystes politiques dâ??Al-Shabaka doivent faire â?? et avec eux tous les Palestiniens â?? câ??est de
ne pas se focaliser sur la reconstruction de lâ??OLP ou le retour Ã  1947. Nous avons besoin dâ??une vision de
lâ??avenir et il nous faut Ãªtre plus politiques dans nos revendications et former et encourager les gens Ã  avoir de
nouvelles conceptions politiques. Finalement, cela veut dire se mettre dâ??accord sur un cadre de libÃ©ration
nationale. BDS nâ??est pas cela ; câ??est un cadre de solidaritÃ©. Alors, quel est notre cadre de libÃ©ration
nationale ?

En toute franchise, lâ??AutoritÃ© Palestinienne est trÃ¨s claire sur sa conception â?? elle veut toujours deux
Ã?tats. Mais quant Ã  ceux qui rejettent la solution Ã  deux Ã?tats, dire quâ??ils veulent un seul Ã?tat nâ??est pas
suffisant. Quâ??en est-il du processus de dÃ©colonisation ? OÃ¹ se placent les IsraÃ©liens dans le futur ?
Lorsque les Palestiniens ont approuvÃ© un Ã?tat tronquÃ© en 1987, ce fut un tournant rÃ©volutionnaire pour le
mouvement de libÃ©ration nationale. Ceux qui Ã©taient enthousiastes au dÃ©part, dont Mahmoud Darwich,
Edward SaÃ¯d et bien dâ??autres nâ??imaginaient pas que cette approbation serait pervertie au point oÃ¹ elle
lâ??a Ã©tÃ© sous lâ??Ã©gide dâ??Oslo. Les mÃªmes risques sont possibles dans le cas dâ??une solution
dâ??Ã?tat unique : elle peut Ãªtre autant pervertie dans une rÃ©ification de la souverainetÃ© de colonisation
juive-sioniste et de la soumission des Palestiniens. Parce quâ??une solution Ã  deux Ã?tats est bien plus simple,
elle semble plus facile Ã  atteindre dans notre imagination, mais en fait les deux sont aussi exceptionnelles
lâ??une que lâ??autre et aucune ne peut Ãªtre rÃ©alisÃ©e sans un processus de dÃ©colonisation.

Vous terminez le livre par des visions possibles pour le futur. Quâ??impliquent-elles ?

Imaginez que les rÃ©fugiÃ©s palestiniens soient rentrÃ©s. Et utilisons cela comme un moyen dâ??envisager
lâ??avenir. Au lieu de rÃ©clamer le droit au retour comme lâ??issue idÃ©ale, nous devons questionner les
possibilitÃ©s et opportunitÃ©s offertes par le retour. Comment cela fonctionne-t-il comme un prÃ©requis Ã 
une solution plutÃ´t que comme un aboutissement ?

Cela mâ??amÃ¨ne Ã  considÃ©rer la chose suivante : comment cela pourrait-il aider Ã  transformer IsraÃ«l en
un Ã?tat qui fasse partie du Moyen Orient, plutÃ´t quâ??un Ã?tat satellite de colons, qui se trouve au Moyen
Orient. Cette question peut paraÃ®tre blasphÃ©matoire mais je mâ??engage dans cet exercice de pensÃ©e pour
imaginer ce quâ??il en serait si la Palestine pouvait Ãªtre un lieu appartenant Ã  tous. Prenez en considÃ©ration
le fait que la majeure partie de la sociÃ©tÃ© juive israÃ©lienne est aussi arabe. Ce sont des gens qui viennent
dâ??endroits comme lâ??Irak, la Syrie, le Maroc et lâ??AlgÃ©rie et ils sont gravement opprimÃ©s en IsraÃ«l
parce quâ??IsraÃ«l Ã©tait, et reste, un projet suprÃ©maciste blanc. Les juifs arabes ont dÃ» nier leur identitÃ©
arabe pour assurer le succÃ¨s du projet suprÃ©maciste blanc. Nous, Palestiniens, devons Ãªtre capables
dâ??offrir un avenir aux IsraÃ©liens juifs meilleur que ce quâ??IsraÃ«l leur offre aujourdâ??hui. Câ??est
effrayant, car il est plus facile de souligner ce qui ne va pas avec IsraÃ«l et sa relation avec les Ã?tats Unis. Mais
quâ??est ce qui fait que nous pouvons envisager cette idÃ©e comme offrant un avenir idÃ©al ?

Il ne sâ??agit pas de banaliser IsraÃ«l. IsraÃ«l est une colonie de peuplement fondÃ©e sur lâ??Ã©limination des
Palestiniens et cela ne saurait Ãªtre banalisÃ©. Mais lâ??Ã©tablissement colonial qui structure les relations
autochtones-colons peut, et devrait, Ãªtre transformÃ© dans un processus de dÃ©colonisation. Il sâ??agit aussi
de reconnaÃ®tre la riche diversitÃ© ethnique, religieuse et linguistique du monde arabe. Nous avons toujours
Ã©tÃ© divers, chrÃ©tiens, juifs, musulmans, mais comme lâ??a fait remarquer Oussama Makdisi, les
interventions politiques Ã©tatistes, dont la moindre nâ??est pas le sionisme, ont Ã©tÃ© les conduites les plus
significativement sectaires au Moyen Orient. Nous ne sommes pas dans un conflit inter communautaire sur la base
de nos diffÃ©rences mais parce que des pouvoirs et des Ã?tats coloniaux ont rendu politiquement significatives
ces diffÃ©rences. Comment dÃ©passer ces divisions ? Comment commencer Ã  rÃ©habiliter et envisager un
avenir non seulement oÃ¹ les Palestiniens aient une place mais oÃ¹ les Juifs arabes aient une place aussi ? Je le dis
en guise dâ??invitation Ã  imaginer un avenir plutÃ´t que de se languir du passÃ©.
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Nous devons abandonner le cadre de la souverainetÃ© et adopter un cadre dâ??appartenance. Nous pouvons tous
Ãªtre dans lâ??appartenance, mais il y a une limite sur combien dâ??entre nous peuvent contrÃ´ler et gouverner.
Câ??est du rÃªve et de lâ??imagination extrÃªmes. MÃªme si je nâ??ai pas proposÃ© la bonne formulation,
permettez-moi au moins dâ??apporter quelque chose qui vous inspire pour travailler votre imagination extrÃªme,
vous aussi.

Noura Erakat

ConseillÃ¨re politique dâ??Al-Shabaka, Noura Erakat est professeure assistante Ã  lâ??UniversitÃ© George
Mason oÃ¹ elle enseigne dans les programmes dâ??Ã©tudes juridiques, internationales et sur les droits humains
et la justice sociale. Avocate et dÃ©fenseure des droits humains, elle a prÃ©cÃ©demment agi comme
conseillÃ¨re juridique dâ??un sous-comitÃ© du CongrÃ¨s Ã  la Chambre des ReprÃ©sentants et comme
conseillÃ¨re sur les affaires moyen-orientales pour Dennis Kucinich, membre du CongrÃ¨s. Noura commente
rÃ©guliÃ¨rement la politique Ã©trangÃ¨re Ã©tatsunienne et les thÃ¨mes juridiques. Elle a Ã©tÃ© interviewÃ©e
sur Al Jazeera International, sur lâ??Ã©mission de NBC Â»Politically Incorrect, Â» et sur Â« The Oâ??Reilly
Factor Â»de la chaÃ®ne Fox. Elle a Ã©crit dans The Huffington Post, le Journal for Middle East and Islamic
Law de la FacultÃ© de droit de Berkeley, dans Counterpunch, Al-Majdal, et dans the Middle East Research and
Information Project (MERIP).
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